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Les Requérants défèrent  
 

- Pièce n°1- Lõavis de la Commission des participations et des transferts rendu « fin 
novembre » mais non publié, r®v®l® par le Ministre de lõEconomie dans son interview 
à la Dépêche du Midi (4 décembre 2014) ; 

- Pièce n°2 - Le refus de communiquer lõavis de la Commission en date du 11 
décembre 2014 

- Pièce n°3 - La décision explicite faisant grief résultant du communiqué  de presse du 
4 décembre 2014 ; 

 
à la censure du Conseil dõEtat pour les motifs ci-après exposés dans la présente Requête. 
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PLAISE AU CONSEIL DõETAT 
 
Le 19 décembre 2013, Monsieur Frédéric CUVILLIER, ministre des Transports et 

Monsieur Jean-Michel VERNHES, Président du directoire de la SA AEROPORT DE 
TOULOUSE-BLAGNAC signaient le « Contrat de r®gulation ®conomique entre lõ£tat et A®roport 
Toulouse-Blagnac 2014-2018 ». Le préambule de ce « contrat de régulation économique » affirmait 
des principes particulièrement nécessaires à notre affaire : 

  
Pour la métropole toulousaine, pour Midi-Pyrénées et pour toute 
ǎŀ ȊƻƴŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜΣ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ de Toulouse-Blagnac est une 
ǇƻǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ ƳŀƧŜǳǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ 
touristiques. 
 
Cas unique en Europe, la plate-forme revêt une importance 
stratégique particulière compte tenu de la présence des 
constructeurs Airbus et ATR. 
 
Après une phase de forts investissements de capacité pour 
répondre à la croissance de trafic, Aéroport Toulouse-Blagnac se 
ŘƻƴƴŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇƻǳǊ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ 
aéronautique au service de tous les clients et du territoire. 

 
Par ces quelques lignes, lõEtat r®affirmait son attachement ¨ la r®gulation ®conomique qui 

profite à toutes les parties prenantes. 
 
La santé financière de cet aéroport est exemplaire (plus de 10 millions de résultat en 2013) 

et rien ne justifiait une décision aussi surprenante que contradictoire avec les principes 
solennellement affirmés dans le contrat de régulation économique. 

 
En effet, un peu plus de six mois apr¯s la signature de ce contrat de r®gulation, lõEtat 

décidait de céder sa participation majoritaire (60 %) à un acteur privé. 
 
Anticipant les réactions négatives des élus locaux, des citoyens, des salariés et des usagers 

face à une privatisation qui refuse de dire son nom, lõEtat d®cidait de mettre en place une 
procédure lourde et complexe, tout en modifiant les règles du jeu en cours de route. 

 
En effet, peu après avoir signé le décret autorisant le privatisation (11 juillet 2014), lõEtat 

signait une ordonnance en date du 20 août 2014 venant chambouler le droit des privatisations et 
remettant, notamment, en cause les droits des salariés. 

 
Tant la procédure de privatisation que la privatisation elle-même ðet de manière incidente 

lõordonnance du 20 ao¾t 2014 ð sont aujourdõhui soumises ̈  la censure du Conseil dõEtat. 
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 Dans un premier chapitre, il sera port® ¨ la connaissance du Conseil dõEtat diff®rents faits 
objectivement vérifiables permettant de contextualiser les décisions critiquées et dõen appr®cier 
la pertinence en contemplation de la situation locale (Chapitre Premier). 
 
 Dans un second chapitre, la procédure de privatisation sera analysée et détaillée afin de 
mettre en exergue des incohérences et des erreurs contre  lesquelles il est demandé au Conseil 
dõEtat dõappliquer sa rigoureuse et vigoureuse censure (Chapitre II). 
 
 

Chapitre Premier - Faits 
 
 Dans une premi¯re section, lõhistoire de lõA®roport de Toulouse-Blagnac sera étudiée afin 
de mettre en ®vidence sa situation g®ographique singuli¯re et sa place ®minente dans lõ®conomie 
de la région Midi-Pyrénées (Section 1er).  
 
 Dans une seconde section, il sera démontré comment cette situation particulière devient 
une source de préoccupations pour les riverains en raison des risques pour la santé publique et la 
sécurité (Section 2). 
 
 

SECTION 1 - HISTOIRE DE LΩ!EROPORT DE TOULOUSE-BLAGNAC (ATB) ET PLACE 

EMINENTE DANS LΩECONOMIE DE LA REGION MIDI-PYRENEES 
 
 Lõhistoire de lõa®roport (Ä1) est intimement li®e ¨ celle de lõagglom®ration toulousaine 
dont il constitue un des moteurs du d®veloppement ®conomique (Ä3), il faut dire quõil sõagit dõun 
aéroport rentable, qui autofinance ses investissements et contribue à lõenrichissement de lõEtat 
tant par le paiement dõimp¹ts, taxes et redevances que par le versement de dividendes (Ä2). 
Lõensemble de ces faits d®montre que lõa®roport pr®sente un intérêt stratégique pour 
lõagglom®ration toulousaine et pour la r®gion Midi-Pyrénées. 
 

§1 ð Histoire dõun a®roport au cïur de la ville 

  
Cette vue a®rienne de lõa®roport permet de mieux le situer dans son contexte urbain 

remarquable et dõ®tablir les liens puissants qui lõunissent au premier constructeur mondial 
aéronautique civile et militaire, le groupe AIRBUS (ex EADS) 
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 Sur le site internet de lõa®roport figure un historique de lõa®roport  
 

1939 Construction de deux pistes  de 800 m pour les besoins 

de l'Atelier   de Réparation de l'Armée de l'Air (A.R.A.A.). 

1947 Après la fin de la guerre, la piste sud est portée à 1700 

m. 

1951 Première concession accordée à la CCIT (Chambre 

de Commerce et ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜ ¢ƻǳƭƻǳǎŜύ ǇƻǳǊ ƭϥŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
commerciale de l'aéroport. 

1953 Inauguration de ƭΩŀŞǊƻƎŀǊŜ Blagnac 1. 

1958 Livraison des premières Caravelle. 

1960 - 1961 Construction de la tour de contrôle. 

1964 - 1968 Allongement  des  pistes  à  respectivement  

3000  m  et 
3500 m ce qui permet à l'aérodrome d'accueillir tous les types 
d'avions commerciaux. 

1969 2 mars 1969 : Premier vol du Concorde. 

1972 Premier vol de ƭΩ!оллΦ 

1974 27/03/74  :  Premier Plan ŘΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ au Bruit (PEB). 
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1978 Inauguration de ƭΩŀŞǊƻƎŀǊŜ Blagnac 2, aérogare 

adaptée aux  exigences du transport aérien moderne. 

1982 Premier vol de ƭΩ!омлΦ 

1985 26/03/85 : Création de la Commission

 Consultative de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

1987 Premier vol de ƭΩ!онлΦ 

1989 02/10/89 :  Deuxième Plan ŘΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ au Bruit (PEB). 

1991 Premier vol de ƭΩ!оплΦ 

1992 Premier vol de ƭΩ!оолΦ 

1993 Extension  de  ƭΩŀŞǊƻƎŀǊŜ  et  mise  en  service  ŘΩǳƴŜ  

nouvelle  tour de contrôle afin de répondre au développement 
économique de la région. 

1994 21/04/94 : Création de la Commission ŘΩ!ƛŘŜ aux Riverains. 

26/12/94 : Arrêté Préfectoral approuvant le premier Plan de 
Gêne Sonore. 

1995 Création du service environnement de la DAC Sud 

1998 15/07/98 :  Interdiction des « approches à vue ». 

09/09/98 : !ǊǊşǘŞ ŘŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩǳǎŀƎŜ ƛƴǘŜǊŘƛǎŀƴǘ ƭŜǎ avions 
dits du « chapitre 2 » (23h30/6h00). Mise en application au 
25/10/98. 

1999 Création du service environnement de la CCIT sur 

ƭΩ!ŞǊƻǇƻǊǘ 03/06/99 Υ [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la Charte de qualité de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
07/06/99 : Arrêté Préfectoral approuvant le deuxième Plan de 
Gêne Sonore. 

2001 Lancement du journal « Cinq sur Cinq », Lettre aux 

riverains. 

2002 Inauguration du parking couvert et surveillé P3. 

2002 01/04/02 : Retrait européen des avions de chapitre 2. 

01/09/02 : Inauguration du système Sentinelle, système de 
mesure du bruit et des trajectoires. 

2003 Inauguration de ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ de bureaux de la CCIT : « 

Passerelle ». 

2003 21/03/03 :  Nouvel arrêté de restriction interdisant les   

avions dits de « chapitre 3 » les plus bruyants la nuit (22h00 ς 
6h00). 23/06/03 : Officialisation de la Charte de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ de ƭΩ!ŞǊƻǇƻǊǘΦ 
2003 : Ouverture du guichet unique (commun à la DAC Sud et à 
la CCIT gestionnaire de ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘύ chargé de traiter toute 
ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ǇƭŀƛƴǘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǎǘŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊΦ 
Novembre 03 : Ouverture du mini-site Internet dédié à 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ http://environnement.toulouse.aeroport.fr/ 

http://environnement.toulouse.aeroport.fr/
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31/12/03 : Arrêté Préfectoral approuvant le troisième Plan de 
Gêne Sonore. 
31/12/05 : Loi de finances rectificative du 31/12/2003 qui 
transfère la gestion du dispositif d'aide à l'insonorisation de 
ƭϥ!59a9 ǾŜǊǎ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘϥŀŞǊƻǇƻǊǘ όŜƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ pour 
Toulouse, la Chambre de Commerce). 

2004 01/06/04 :   /ǊŞŀǘƛƻƴ   Řǳ   ǎŜǊǾƛŎŜ   ŘΩŀƛŘŜ   Ł 

ƭΩƛƴǎƻƴƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Mai 04 : Publication du premier bulletin « 
Témoin », bulletin trimestriel des indicateurs 
environnementaux. 
Juin 04 : Ouverture du nouveau Hall A. 

2005 27/04/05 : Premier vol de ƭΩ!оулΦ 

Nouvelle dénomination des halls de ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘΦ 
Début des chantiers du nouveau système automatique de 
traitement des bagages de soute 
Début de construction du futur hall D. 

2005 Aménagement des voiries et des espaces paysagers de 

la   zone aéroportuaire. 
Février  05 :  Certification  ISO  14  001  (environnement), ISO 

9001 (qualité), OHSAS 18001 (sécurité). 
Mai 05 : Installation de deux cabines de mesure de la  qualité 
ŘŜ ƭΩŀƛǊ ŎƾǘŞ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ŎƾǘŞ pistes. 
25/07/05 : Homologation du système
 Sentinelle par ƭΩ!/b¦{!Φ 
08/12/05 : Inauguration du nouvel espace « Aéroplace  » dédié 
au développement durable au sein de ƭΩŀŞǊƻƎŀǊŜΦ 

2006 17 mars 06 :  Plan ŘΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ au Bruit transitoire en    

attente de la validation du futur PEB. 
Juin 06 : ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƴǳƳŞǊƻ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ǳƴƛǉǳŜ pour 
contacter le service environnement : 05.34.61.80.80. 

 
 Ce simple rappel historique permet de mieux comprendre comment lõa®roport de 
Toulouse Blagnac tient une place à part dans la famille des aéroports régionaux français. En effet, 
il présente deux spécificités :  
 

- sa proximité du centre urbain qui est à la fois une 

contrainte environnementale et un atout économique ; 

 

- sa double vocation dõaéroport et de plate-forme 

dõessais pour les constructeurs. 

 
Ainsi, lõa®roport est ins®r® dans un tissu tr¯s dense de zones dõactivit®s, industrielles et 

tertiaires. Sur la commune de Blagnac, les zones aéronautiques, aéroportuaires et du Grand Noble 
forment un ensemble continu de 200 ha (12 % de la superficie communale) sur lequel sont 
concentrées 500 entreprises totalisant 10 000 emplois sur les 13 000 recensés. 
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Du point de vue sectoriel, on peut distinguer : 

 

- le pôle aéroportuaire : constitué des activités 

dõadministration, transport a®rien, maintenance, services et 

assistance, catering, location de véhicules, taxis, etc. 

 

- le pôle construction aéronautique : il est constitué 

autour dõAIRBUS, BAE Systems et A.T.R. qui totalisent plus 

de 3 000 emplois auxquels il faut ajouter toute la gamme des 

équipementiers, sous-traitants, cabinets dõing®nierie et 

autres prestataires de services soit au minimum 200 PME ; 

 

- le pôle télécommunication et informatique : ce 
dernier sõest constitu® ¨ partir des ann®es 80 ¨ la faveur de la 
double proximit® de lõa®roport et des constructeurs 
dõavions. Outre France Telecom (1 200 emplois), on 
d®nombre une cinquantaine dõentreprises de toutes tailles 
repr®sentant plus dõun millier dõemplois 

 
On comprend mieux pourquoi, en concertation avec les pouvoirs publics, le groupe EADS 

et dõautres acteurs industriels ont choisi la ZAC dõA®roconstellation pour implanter le plus 
grand site aéronautique européen. 

 
Inauguré en 2004, AéroConstellation a été réalisé en 24 mois grâce à la mobilisation de 

toutes les collectivités locales impliquées dans cette réalisation majeure : la construction de cette 
zone d'activités de 260 hectares entièrement dédiée à l'aéronautique, la plus grande de ce type en 
Europe. 

 
Pour aménager le site qui accueille notamment le hall d'assemblage de l'A380 (usine Jean-

Luc Lagardère d'AIRBUS : 500 m de long sur 250 m de large et 45 m de haut) et les ateliers de 
maintenance d'AIR FRANCE INDUSTRIES, les collectivités locales ont mobilisé directement ou 
indirectement plusieurs centaines de millions dõeuros. 

 
Toutes les installations industrielles liées à la construction et à la maintenance 

aéronautiques sont également implantées sur le site : bâtiments de montage et d'entretien, 
parkings d'avions, services techniques, banc d'essais des moteurs. 

 
Cet ®quipement strat®gique est reli® ¨ lõa®roport de Toulouse-Blagnac, notamment pour 

les vols dõessais.  
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§2 ð Principales informations économiques 

 
Avant dõ®tudier la rentabilit® intrins¯que de lõA®roport de Toulouse (C), il convient de 

montrer comment il maitrise seul, son développement économique (B), après avoir rappelé les 
conditions de la création de la société anonyme AEROPORT DE TOULOUSE-BLAGNAC (A). 
 
 
A. AUX ORIGINES DE LA CREATION DE LA SOCIETE ANONYME ET SON 

FONCTIONNEMENT EFFICIENT DEPUIS SEPT ANS. 

 

En application de lõarticle 7 de la Loi n° 2005-357 du 20 avril 2005 relative aux 
aéroports, la CCI a apporté 

 

¶ le 11 d®cembre 2006, la somme de 37.000 û lors de la constitution 
de la SAS AEROPORT DE TOULOUSE-BLAGNAC ; 

 

¶ le 23 f®vrier 2007, sa branche compl¯te et autonomie dõactivité 
aéroportuaire de Toulouse-Blagnac. 

 

Il est important de souligner que la valeur de lõa®roport (déjà 

rentable) a été fixée à é 1 (un) ûuro  r®mun®r®e par lõoctroi 

dõune action dõun euro ¨ la CCIT. 
 

A cette occasion, la SAS AEROPORT DE TOULOUSE-BLAGNAC a été transformée en 
société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance. 

 
Le capital social a été modifié pour se présenter de la manière suivante  

 

 
 
La Société détient les participations suivantes :  
 

- Aéroport Toulouse-Blagnac Développement, société par actions simplifiée 
(100% du capital et des droits de vote) ;  
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- Centre de Formation Fran­ais des Pompiers dõA®roport (C2FPA), soci®t® par 
actions simplifiée (3,26% du capital et des droits de vote) ;  

- SEM Tourisme (2,71% du capital et des droits de vote) ;  

- Soci®t® dõexploitation de Toulouse Francazal A®roport (SETFA), société par 
actions simplifiée (39% du capital et des droits de vote).  

 
La Société est une société concessionnaire d'aéroports. A ce titre, elle réalise, développe, 

renouvelle, entretient, exploite et gère les infrastructures aéroportuaires qui lui ont été concédées 
(les contrats de concession et cahiers des charges afférents à ces infrastructures sont dénommés 
ci-après les « Contrats de Concession ») dans le cadre notamment de la loi n° 2005-357 du 20 
avril 2005 relative aux aéroports et du décret n° 2007-244 du 23 février 2007 relatif aux 
a®rodromes appartenant ¨ lõEtat et portant approbation du cahier des charges type applicable ¨ la 
concession de ces aérodromes. 

 
La société est dirigée  
 

- Par un directoire « investi des pouvoirs les plus étendu pour agir en tout 
circonstance au nom de la Société dans la limite de son objet social et sous réserve 
des pouvoirs que les dispositions du Code de commerce et les présents statuts 
attribuent expressément au Conseil de surveillance et aux assemblées 
dõactionnaires » (article 15 des statuts) ;  
 

- Le président du directoire ainsi que les éventuels directeurs généraux sont 
nommés par le Conseil de Surveillance (article 17 des statuts). 

 
Le Conseil de Surveillance  
 

- « exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par la Directoire. A ce 
titre, il peut, ¨ toute ®poque de lõann®e, op®rer des v®rifications et les contr¹les 
quõil juge opportuns et se faire communiquer les documents quõil estime utiles ¨ 
lõaccomplissement de sa mission » (article 17 des statuts). 
 

- Est composé de 15 membres (article 16 des statuts) : 

o 8 membres nomm®s par lõEtat par d®cret 
o 4 membres nommés par la CCIT 

o 1 membre pour chacune des trois collectivités locales associées 
(métropole, département et région). 
 

- Autorise, à la majorité des deux tiers des membres présents ou 
représentés,  le Directoire à adopter le plan stratégique, le contrat pris 
en application de lõarticle L. 224-2 du Code de lõaviation civile et le plan 
dõinvestissement pluriannuel. 

 



RECOURS POUR EXCES DE POUVOIR|  Privatisation de la S.A. AEROPORT DE TOULOUSE BLAGNAC 

 

P a g e 13 | 117 

 

 
B. UN AEROPORT AUTO-SUFFISANT QUI FINANCE SA CROISSANCE 

 
Sur la période 2009-2013, le trafic des voyageurs est en progression constante comme cela 

résulte du tableau ci-dessous :  
 

 
CCI Toulouse, Chiffres clés, septembre 2014 

 
Cette autonomie financière résulte également dõune bonne gestion et de lõanticipation des 

besoins à venir, tout en gardant le sens de la mesure et en évitant des investissements aussi 
disproportionnés que couteux. 

 
Lõexemple de la construction du quatrième terminal, le Hall D, dédié aux vols européens 

et internationaux permet de confirmer cette affirmation :  
 

Près de 4 ans après le début des travaux, le Hall D, qui a requis 
млп aƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ, a été inauguré le 21 
janvier [2010] avant une mise en service prévue en mars. Une 
ǾǊŀƛŜ ōƻƴƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘ ¢ƻǳƭƻǳǎŜ-Blagnac dont la 
configuration actuelle avait montré ses limites : « Nous savions, 
depuis le début des années 2000, que nos installations, qui 
peuvent recevoir et traiter 6 millions de passagers, étaient 
arrivées à saturation, a justifié Jean-Michel Vernhes, président 
Řǳ ŘƛǊŜŎǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǇƻǊǘΦ Lƭ Şǘŀƛǘ ŘƻƴŎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜ ŘƻǘŜǊ 
ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘŜǊƳƛƴŀƭΣ мт ŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴŀǳƎǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ Iŀƭƭ /Σ 
pour assurer et accompagner notre développement. Avec le Hall 
D, auquel il faut ajouter le parking couvert de 3500 places dont 
ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ Ł ƭΩŞǘŞ нлммΣ ƻƴ ŀ ƛƴǾŜǎǘƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ нл ŀƴǎ Ł 
ǾŜƴƛǊ ǎƛ ƭΩƻƴ ǘƛŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ Řǳ ¢D± Ŝƴ нлнл ηΦ 
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[Ŝ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘŜǊƳƛƴŀƭΣ ŘΩǳƴŜ superficie de 40 000 m2, sera dédié 
aux vols européens et internationaux, notamment low cost, sans 
ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ƭǳƛ şǘǊŜ ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Υ ζ bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ 
voulu faire une boite à chaussures dans laquelle on met des 
passagers, a déclaré Jean-Michel VŜǊƴƘŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŀŞǊƻƎŀǊŜ 
généraliste où le low cost pourra se développer, comme en 2009 
où il a progressé de 15% pour atteindre un peu plus de 17% de 
parts de marché ». 

Objective news 22 janvier 2010 

 
A lõoccasion de lõinauguration de ce quatri¯me terminal, M. Jean-Michel 

VERNHES, président du Directoire de l'aéroport Toulouse-Blagnac précisait la stratégie 
de lõa®roport dans une interview ¨ la ç Dépêche du Midi » 

 
Il fallait mettre l'aéroport de Toulouse-Blagnac en marche pour 
l'avenir. Nos installations s'approchaient de la saturation. Le hall 
D assure notre croissance au-delà de 2020 pour dix millions de 
passagers. Le dernier investissement d'envergure remonte à 
1991 avec l'ouverture du hall C. Il ne faut pas perdre de vue que 
l'aéroport est un outil de développement économique pour 
Toulouse mais aussi pour toute notre région. 

 
Il convient de relever que lõinvestissement de 104 millions a ®t® r®alis® par recours ¨ des 

prêts bancaires, sans que cela affecte la rentabilité de la société dont le principal bénéficiaire 
®conomique reste lõEtat. 

 
 

C. UN AEROPORT RENTABLE QUI RAPPORTE A LõETAT ACTIONNAIRE 

 
 Il suffit de prendre connaissance des comptes consolidés déposés pour constater que la 
soci®t® est rentable,  tout particuli¯rement pour lõEtat qui peut percevoir de 3 ¨ 10 millions 
dõeuros de revenu 
 

Exercices 
Clos le 

31/12/2007 
Clos le 

31/12/2008 
Clos le 

31/12/2009 
Clos le 

31/12/2010 
Clos le 

31/12/2011 
Clos le 

31/12/2012 
Clos le 

31/12/2013 

Chiffre 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜ 

86 211 ƪϵ 90 200 ƪϵ 90 399 ƪϵ 97 245 ƪϵ 104 957 ƪϵ 114 864 ƪϵ 117 418 ƪϵ 

Résultat 
net 

6 125 ƪϵ 10 588 ƪϵ 6 016 ƪϵ 5 202 ƪϵ 5 102 ƪϵ 2 826 ƪϵ 5 295 ƪϵ 

Dividendes 
distribués 

(par 
action) 

2 451 ƪϵ 
όмсΣрсϵύ 

4 236 ƪϵ 
όнуΣснϵύ 

2 406 ƪϵ 
όмсΣнсϵύ 

2 081 ƪϵ 
όмпΣлсϵύ 

2 041 ƪϵ 
όмоΣтфϵύ 

1 271 ƪϵ 
όуΣрфϵύ 

2 оуо ƪϵ 
όмсΣмлϵύ 

Dividendes 
distribués 
Ł ƭΩ9ǘŀǘ 

1 птмƪϵ 2 рпм ƪϵ 1 ппп ƪϵ 1 нпу ƪϵ 1 ннр ƪϵ тсо ƪϵ 1 пол ƪϵ 

Impôt sur 
les 

bénéfices 
3 оту ƪϵ 6 лфо ƪϵ 4 моо ƪϵ 3 446 ƪϵ 3 ому ƪϵ 2 ноу ƪϵ 3 рус ƪϵ 
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Dans son rapport de gestion 2014, lõAgence des participations de lõEtat (APE) pr®sente la 

situation de lõA®roport de Toulouse dans les termes suivants : 
 

 
 
 

§ 3 ð Int®gration dans le riche vivier de lõa®ronautique  

 
A. QUELQUES DONNEES SUR LE SECTEUR AERONAUTIQUE 

 
Lõa®ronautique est le plus important secteur industriel régional, avec notamment 

53.500 emplois salari®s, 840 ®tablissements et 5,6 milliards dõeuros de chiffre dõaffaire. 
 
Sur le site du Minist¯re de lõEconomie, dans la section « Entreprendre et réussir en France 

20ème et 21ème siècles », lõEtat a synth®tise sa vision de l'industrie aéronautique et spatiale 
aujourd'hui : « un secteur clé » 

L'industrie aéronautique et spatiale est le premier secteur 
exportateur français. Retour sur les grands succès d'une 
aventure française et européenne, indissociable de quelques 
grands noms tels Airbus, EADS ou l'avionneur français 
Dassault. 
 
En 2012, l'industrie aéronautique a généré 170 000 emplois (plus 
de 310 000 emplois avec les sous-traitants) pour un chiffre 
d'affaires de  пнΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ /ϥŜǎǘ ǳƴŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 
fortement exportatrice (75% de son chiffre d'affaires est réalisé 
à l'export), qui a un poids déterminant dans la balance 
commerciale de la France : l'industrie aéronautique, spatiale, 
d'électronique, de défense et de sécurité française constitue 
ainsi le premier secteur exportateur ainsi que le premier en 
termes d'excédent commercial, avec plus de 20 milliards 

http://www.france.fr/tags-fr/entreprendre-et-reussir-en-france.html
http://www.france.fr/tags-fr/20eme-et-21eme-siecles.html
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apportés à la balance commerciale française. En outre, ce 
secteur consacre 906 millions d'euros à la recherche et au 
développement avec de nombreuses retombées pour les autres 
secteurs industriels. 
 
L'aéronautique, une vƻŎŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ όΧύ ¦ƴ ŘŜǎǘƛƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴ 
Au niveau civil, la France s'allie à ses voisins européens pour 
réussir plusieurs grandes innovations. Dès les années 1960, elle 
s'allie au Royaume-Uni pour lancer Concorde, premier avion civil 
volant à Mach 2. A partir des années 1970, l'Europe lance le 
groupe aéronautique Airbus, sous forme d'un groupement 
d'intérêt économique (GIE). Lors de sa création, Airbus 
comprend l'Aérospatiale pour la France (née d'une grande fusion 
en 1970), et la Deutsche Airbus pour l'Allemagne. Le GIE est 
rejoint dès 1971 par l'espagnol CASA pour développer l'Airbus 
300 puis par British Aerospace, en 1979.  A partir des années 
1980, le lancement d'Airbus permet aux Européens d'établir une 
concurrence efficace dans le domaine de l'aviation civile, 
permettant de concurrencer et parfois de surpasser l'américain 
Boeing. Les succès d'Airbus s'enchaînent : A300 en 1972, A310 
en 1982, et A320 en 1988, premier avion civil à commandes de 
vol électriques numériques, entièrement contrôlées par des 
calculateurs. A ce jour, l'A320 est l'avion de ligne le plus produit 
dans le monde. 
 
Les années 2000 sont marquées par le développement et le 
lancement d'un très gros porteur, l'A380, qui décolle pour la 
première fois de l'aéroport de Toulouse-Blagnac le 27 avril 2005. 
Airbus est un modèle d'entreprise européenne intégrée. Chacun 
des partenaires fabrique une ou plusieurs parties de l'avion, qui 
est ensuite acheminé et assemblé dans les sites d'assemblage 
soit à Toulouse (A380, futurs A350), soit à Hambourg (toute la 
famille des A320). En 2001, suite à la création d'EADS, le 
consortium a été intégré à EADS, qui détient Airbus à 80 %. 

 
On peut donc en déduire avec certitude que 
 

¶ Non seulement, lõactivit® a®ronautique et spatiale constitue un secteur 
stratégique pour la France et la région Midi-Pyrénées ; 
 

¶ Mais aussi, lõimplantation du groupe AIRBUS (ex. EADS) dans sa 
double composante civile et militaire constitue un fait majeur quõil 
convient de ne pas sous-estimer. 
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Dans son rapport (Juillet 2008) commandé par la Région Midi-Pyrénées, le BIPE1 souligne 

les caract®ristiques de cette interd®pendance, de cette symbiose entre lõa®roport et le monde 
industriel : 

LƳǇƭŀƴǘŞŜ ǇŀǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴΣ ƭΩƛndustrie 
aéronautique constitue ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴcipaux secteurs 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ aƛŘƛ tȅǊŞƴŞŜǎΦ  όΧύ 
 
Le secteur, qui comprend une composante civile et une part liée 
à la défense, connaît depuis plusieurs années une forte 
expansion. Celle-ci devrait se poursuivre dans les prochaines 
années : les bonnes perǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŀŞǊƛŜƴ ǎŜ 
traduisent en ŜŦŦŜǘ ǇŀǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƳƳŀƴŘŜǎ 
dans le domaine civil.  
 
Néanmoins, la ŎȅŎƭƛŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎƻƴŘǳƛǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ 
recompositions au sein de la filière. Le segment militaire voit 
quant à lui son développement conditionné par le futur des 
commandes publiques, au niveau européen et mondial. 
 
Pour les constructeurs et leurs fournisseurs, si le marché 
potentiel est très attractif, il est aussi très concurrentiel et 
caractérisé par des cycles de développement des nouveaux 
programmes à la fois longs et coûteux. Ces éléments sont 
sources de problèmes pour les sous-traitants, qui font face à 
ŘΩimportants délais de paiement : le niveau élevé des 
commandes entraîne la mobilisation de moyens financiers 
significatifs à tous les niveaux de la chaîne de valeur pour assurer 
la production, alors même que les besoins de financement dans 
le cadre des nouveaux programmes sont aussi importants. Sur 
un marché aussi concurrentiel, la volatilité des taux de change 
est également un enjeu important. 
 
[ŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜ Ł ŘŜ 
nombreux défis, aussi bien aux niveaux européen et mondial 
ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Υ  
- organisation des filières fournisseurs,  
- choix de localisation des sous-traitants,  
- ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ  
- maîtrise technologique, etc. 
 
La Région Midi-Pyrénées, qui représente actuellement 
ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ƭΩŀŞǊƻǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝƴ France (leader avec 40 
entreprises) et est la deuxième région pour les équipements, va 
être fortement impactée par cette restructuration au niveau 
européen. 

                                                 

 
1  Rapport BIPE (Juillet 2008) Trois sc®narii dõavenir du secteur a®ronautique en Midi-Pyrénées Diagnostic de la filière régionale, enjeux prospectifs et préconisations 
dõaction 
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Le pôle aéronautique repose sur deux piliers : 
 

- dõune part, la force de lõa®roport Toulouse Blagnac ; 
 

- dõautre part, la présence du groupe AIRBUS, leader mondial qui est 
chahut® par ses concurrents affich®s (Boeing) ou tapis dans lõombre (groupes 
étrangers) 

 
On comprend lõimportance et lõintensit® des interactions entre AIRBUS et lõa®roport dans 

lõ®cosyst¯me ®conomique r®gional,  il convient dõ®tudier rapidement les grandes caract®ristiques 
de cette entreprise. 
 

 
B. EXISTENCE DõUN POLE DE COMPETITIVITE A VOCATION MONDIALE 

 
Dans son rapport « Lõa®ronautique et lõespace en Aquitaine et Midi-Pyr®n®es, r®gions dõAerospace 

Valley, Enquête 2012 auprès des  sous-traitants, fournisseurs et prestataires de services du secteur aéronautique 
et spatial », lõInstitut de la statistique retient les informations fondamentales suivantes  

  
POLE DE COMPETITIVITE MONDIAL AERONAUTIQUE, ESPACE, 
SYSTEMES EMBARQUES MIDI-PYRENEES & AQUITAINE 
 
Classé dans le trio de tête des pôles mondiaux pour la 
performance de ses projets coopératifs de recherche et de 
développement, le pôle Aerospace Valley se prépare à franchir 
une nouvelle ŞǘŀǇŜ Υ ǇŀǎǎŜǊ ŘŜ ζ ƭΩǳǎƛƴŜ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ η Ł ζ ƭΩǳǎƛƴŜ Ł 
croissance ». 
 
Aerospace Valley peut être considéré comme le premier pôle 
français en aéronautique, espace et systèmes embarqués. 
 
/ŜƴǘǊŜ ŘΩŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ǊŜŎƻƴƴǳ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƳƻƴŘƛŀƭΣ tant par la force 
de ses activités économiques que par son potentiel de matière 
grise, le pôle rassemble sur son territoire aquitain et midi-
pyrénéen ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŦƭŜǳǊƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŀŞǊƻǎǇŀǘƛŀƭŜΣ Ǝrands 
groupes et équipementiers leaders du secteur. 
 
Fin décembre 2012, le pôle de compétitivité Aerospace Valley 
devrait compter près de 600 adhérents en Aquitaine et Midi-
Pyrénées (parmi lesquels plus de 300 PME innovantes).  
 
Un chiffre en constante progression depuis sa création en 2005. 
Entre 2005 et 2012, 612 projets de Recherche et Développement 
ont été analysés par le pôle qui, à septembre 2012, en a labellisé 
au total 500. Une dizaine de nouveaux projets devrait être 
ƭŀōŜƭƭƛǎŞŜ ŘΩƛŎƛ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмнΦ 
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" ŎŜ ƧƻǳǊΣ ǎǳǊ нфт ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
financements publics, 126 sont terminés. La dépense totale de 
ces 297 projets, y compris ceux financés par le 14e fonds unique 
interministériel (FUI) représente plus de 810 Mϵ dont 342 Mϵ de 
fonds publics (FUI, Agence nationale de recherche, Direction 
ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩarmement, Régions, autre). 
 
 
AEROSPACE VALLEY, UNIQUE POLE DE COMPETITIVITE 
BIREGIONAL A VOCATION MONDIALE 
 
Sur ce territoire, Aerospace Valley exerce de multiples 
leaderships. 

Ẇ Leader mondial : 
 avions civils de plus de 100 places ; 
 avions d'affaires haut de gamme ; 
 turbines à gaz pour hélicoptères ; 
 trains d'atterrissage ; 
 télédétection, collecte de données et localisation. 

 

Ẇ Leader européen : 
 conception, développement et intégration de satellites ; 
 mise et maintien à poste des satellites ; 
 lanceurs et propulsion ; 
 télécommunications par satellites et océanographie spatiale; 
 systèmes de cockpit ; 
 technologies de rentrée atmosphérique ; 
 avions militaires ; 
 systèmes embarqués pour l'automobile. 

 

Ẇ Aerospace Valley est présent dans neuf Domaines d'activités 
stratégiques (DAS), animés par 30 responsables de l'industrie, 
de la recherche et de la formation : 
 équipements, motorisation, propulsion, énergie et accès à 

l'espace ; 
 ingénierie générale et productique collaborative ; 
 systèmes embarqués ; 
 maintenance et services ; 
 aéromécanique, matériaux et structures ; 
 terre vivante et espace ; 
 systèmes autonomes aéronautiques et spatiaux ; 
 sécurité et sûreté du transport aérien ; 
 navigation, positionnement, télécommunications. 

 

 Cette simple ®num®ration permet dõintroduire lõid®e fondamentale que lõa®roport est un 
maillon dõune chaine strat®gique, li® ¨ la d®fense nationale, ¨ la s®curit® int®rieure et aux int®r°ts 
sup®rieurs de lõEtat qui d®passe la simple gestion des flux de passagers et de fret. 
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§ 4 ð Un aéroport « stratégique » 

 
A. UN AEROPORT AU CîUR DõUN DENSE RESEAU DõENTREPRISE « SECRET 

DEFENSE » 

 
 
Dans son Rapport 2012, lõINSEE rel¯ve que  

 

En Midi-Pyrénées, 47 % des établissements liés à la construction 
aéronautique et spatiale répondent à la demande du secteur 
de la Défense. Ils réalisent plus des deux tiers du chiffre 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ lié.  
 
Ces contrats militaires ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŦŀōǊƛŎŀƴǘǎ 
de produits informatiques électroniques et optiques et aux 
industriels de la chimie, du caoutchouc et des plastiques. Dans 
les sŜǊǾƛŎŜǎΣ ƛƭǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜƴǘ ƭŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
informatiques.  
 
tƭǳǎ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǎǘ ƎǊŀƴŘŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŜƭƭŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ avec le militaire 
: 72 %des unités de 100 salariés ou plus travaillent avec ces 
commandes contre 33 % pour celles de moins de 10 salariés. 

 
Il r®sulte de ces faits que cet a®roport nõest pas simplement un a®roport r®gional civil mais 

constitue un élément du système de la souveraineté nationale nécessitant la protection des intérêts 
sup®rieurs de la Nation contre toute tentative dõespionnage ou de pr®emption de lõespace public. 
La pr®sence dõentreprises li®es ¨ la D®fense nationale n®cessite une protection particuli¯re et une 
attention renforcée. 

 
 

B. UN AEROPORT AU CîUR DU PREMIER CONSTRUCTEUR MONDIAL 
AERONAUTIQUE 

 

1°) Une prise en compte tardive 
 
Aussi curieux que cela paraisse, lõEtat ð obnubilé par la rentabilité à court terme de sa 

participation majoritaire ð nõavait pas pris en compte les risques inh®rents au transfert de 
lõexploitation de lõa®roport ¨ une soci®t® ®trang¯re dont lõactionnaire ultime est un Etat aussi peu 
coopératif que non-démocratique. 

 
Ainsi, il faut attendre la mi-octobre pour que lõEtat soit interpell® par Monsieur Jean-Louis 

CHAUZY, président de Conseil économique, social et environnemental régional (CESER) Midi-
Pyrénées.  
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Qualifiant l'appel d'offres de « marché de dupes », Jean-Louis CHAUZY demande alors la 
suspension de la proc®dure de privatisation quõil justifie dans les termes suivants : 

 
Ϧ[Ŝ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ǊŞŘƛƎŞ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘ ƴŜ ǇǊŜƴŘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
ŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ƻŎŎǳǇŜƴǘ млл ƘŜŎǘŀǊŜǎ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ 
ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜΣ ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ нлл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜnts, et bénéficiant de conventions particulières 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǿƻƭǎ ŘΩŜǎǎŀƛǎϦΣ  

 
Il redoute que le foncier nécessaire au d®veloppement dõAirbus devienne « introuvable ou à 

des prix prohibitifs ». Pour Jean-Louis Chauzy, « il faut sortir de lõappel dõoffre le foncier occupé par les 
industriels, déclasser les 100 hectares et octroyer à Airbus un bail emphytéotique de 99 ans ». 

 
Cette inquiétude gagne le syndicat CGT dõAirbus qui d®clare par la voix de Xavier 

Petrachi, délégué syndical central CGT : « Nous craignons que la privatisation de lõa®roport diminue les 
capacit®s dõAirbus pour assurer et ®tendre son industrie. Pour les vols dõessais comme celui de lõA320neo qui a 
eu lieu derni¯rement, Airbus utilise les pistes de lõa®roport. De m°me pour les livraisons dõavions. Si le futur 
acqu®reur d®cidait de revoir les loyers dõAirbus ¨ la hausse, il ne faudrait pas que lõaugmentation de co¾ts soit 
supportée par les salariés ».  

 
Les collectivités locales sõemparent de cette alarme et deux députées interviennent auprès 

du Premier Ministre. 
 
 

2°) Une réaction inefficace ? 
 
Pour faire taire ces inquiétudes, le Premier ministre fait savoir par une lettre rendue 

publique que lõEtat accordait ¨ AIRBUS une AOT (autorisation dõoccupation temporaire) valable 
jusquõen 2078, au lieu de 2043. Ce qui est présenté un peu rapidement comme une victoire est 
en r®alit® un simple habillage nõoffrant quõune s®curit® tr¯s relative ¨ lõindustriel. 

 
En effet, lõArticle  L. 2121-1 du Code générale de la propriété des personnes publiques 

dispose que « Les biens du domaine public sont utilisés conformément à leur affectation à l'utilité publique. 
Aucun droit d'aucune nature ne peut être consenti s'il fait obstacle au respect de cette affectation ». On déduit 
ce texte un double principe :  

 

- Pr®carit® de lõautorisation dõoccupation : le principe d'inaliénabilité 
permet au gestionnaire de mettre fin à tout moment à 
l'autorisation d'occupation  consentie, sous réserve de motif 
d'intérêt général2. 

 

                                                 

 
2  CE 5 févr. 2009,  Assoc. Sté centrale d'agriculture, d'horticulture et d'acclimatation des Alpes-Maritimes, req. no 305021: Lebon 20; BJCP 2009. 224, 

concl. Escaut et note Schwartz; Contrats Marchés publ. 2009. 98, note Eckert; AJDA 2009. 704, note Dreyfus; Dr. adm. 2009, no53, note Melleray; 
RDI 2009. 250, note Févrot; RLCT juin 2009. 49, obs. Glaser; RJEP 2009, no 42, note Maugüé; LPA 14 déc. 2009, note Lobel.  CE 4 févr. 1983,  Ville 

de Charleville-Mézières, req.  no 24912: Lebon 45ǒ 29 mars 2000,  Isas: Lebon T. 985; RDI 2000. 325. 
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- Absence de droit à renouvellement3 (échec à la « propriété 
commerciale è) et ¨ toute forme dõindemnit® dõ®viction4. 

 
Ainsi, malgr® lõaffichage dõune longue dur®e dõexploitation des pistes ¨ lõindustriel, cette 

protection parait bien faible. 
 
Et ce dõautant plus que le projet industriel pr®voit une saturation des mouvements aériens 

rendant difficiles voir illusoires lõusage des pistes pour les essais en vol ou les allers-retours des 
« Beluga ». 

 
De telle sorte que le maintien dõune partie de lõactivit® industrielle dõAIRBUS 

à TOULOUSE peut à présent se poser avec une acuité inquiétante, sans que cela 
nõalarme les pouvoirs publics, soit quõils sont aveugl®s par la ç bonne affaire è financi¯re quõils 
viennent de r®aliser (vendre le double du prix attendu) soit que lõhorizon temporel des hommes 
politiques ne d®passent pas é trois ans lorsque les partenaires chinois programment leurs actions 
à 30 ans. 

 
 

C. IMPORTANCE DE LõAEROPORT DANS LõECONOMIE DE LA REGION 

 
La Fondation MANPOWER a consacré le 31 janvier 2013 un article à la situation de 

lõemploi ¨ Toulouse dans les termes suivants : 
 

LA FRANCE QUI GAGNE : 
TOULOUSE, LA VIE EN ROSE ? 
 
Dans une France morose, 
certains territoires tirent leur 
épingle du jeu. C'est le cas de 
Toulouse, premier bassin 
d'emploi de France en termes 
ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜǎΦ 
Décryptage d'un territoire 
hautement attractif, tiré vers le 
haut par tout un secteur - 
l'aéronautique.  
 
DŞƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Υ Ŝƴ 
Midi-Pyrénées, un salarié sur 
deux est toulousain 

                                                 

 
3  CE 14 oct. 1991,  Hélie, req. no 95857: Lebon T. 927; RD publ. 1992. 1179.  En vertu de l'absence de droit au maintien de l'occupation du domaine 

jusqu'au terme prévu par le titre, toute clause interdisant la résiliation du contrat d'occupation est nulle. ǒ  CE 6 mai 1985,  Assoc. Eurolat et Crédit 
foncier de France, req. no 41589: Lebon 141; AJDA 1985. 620, note Fatôme et Moreau; RFDA 1986. 21, concl. Genevois; LPA 23 oct. 1985, note 
Llorens. 

4  le non-renouvellement du titre n'ouvre pas droit à indemnités. ǒ  CE 20 juill. 1990,  Duquesnoy: RD publ. 1992. 1549.  ... Pas plus que la résiliation 

anticipée pour faute ou consécutivement à une désaffectation de la dépendance. ǒ  CE 6 févr. 1981,  Cie française de raffinage, req. no09689: Lebon 62; 

CJEG 1981. 65 ǒ  CE 6 déc. 1985,  Gaz de France, req. no 50795: Lebon 

http://www.manpowergroup.fr/wp-content/uploads/2013/01/Emplois-salari%C3%A9s-dans-la-fili%C3%A8re-a%C3%A9ronautique.png
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Toulouse la quatrième aire urbaine française. Un habitant de la 
région Midi-Pyrénées sur trois habite dans son agglomération 
ǘƻǳƭƻǳǎŀƛƴŜΦ /Ŝ ǉǳƛ ƳŀǊǉǳŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ 
ǊŞƎƛƻƴ ŎΩŜǎǘ « LE DEVELOPPEMENT SPECTACULAIRE EN ETOILE 
59 [Ω!Lw9 5ΩLbC[¦9b/E DE TOULOUSE », ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩLb{99Φ /Ŝ 
« w9{9!¦ 5ΩLbC[¦9b/9 » ǇƻƭŀǊƛǎŞ ƛǊǊƛƎǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩǳƴŜ 
région pourtant très rurale : sur le plan démographique, les 
couronnes urbaines de Midi-Pyrénées croissent deux fois plus 
vite que la moyenne nationale. 
 
Cette polarisation vaut aussi pour le marché du travail : ƭΩŀƛǊŜ 
urbaine de Toulouse concentre un emploi salarié sur deux en 
Midi-PyrénéesΦ tƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛǎǘŜ [ŀǳrent Davezies, Toulouse 
est un des « FERS DE LANCE DE LA « FRANCE QUI GAGNE », 
PRODUCTIVE, DYNAMIQUE, COMPETITIVE », qui sait 
concentrer ses forces Υ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ ǘȅǇƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Ł 
ǎǳŎŎŝǎΧ Ŝǘ ŎƻƴǘŀƎƛŜǳȄΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩƘŞǎƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ł 
quitter ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ǘƻǳƭƻǳǎŀƛƴ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ 
ŎƻƳƳŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŜƳōŀǊǉǳŞǎ 
qui ǎΩƛƴǎǘŀƭƭŜ dans une zone industrielle du Gers. 
 
Dynamisme : les plus fortes ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ŘŜ CǊŀƴŎŜ 
όΧύ !ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ 
moroses, le dynamisme de la ville est presque insolent : « 
¢ƻǳƭƻǳǎŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ōŀǎǎƛƴ ŘŜ CǊŀƴŎŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ 
ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜǎ η, analyse Pierre Brossier, responsable études et 
statistiques Pôle Emploi Midi-Pyrénées. Sur les dix dernières 
ŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ȅ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ 
3%, bien au-delà de la moyenne nationale et même régionale 
(1,7%).  
 
[Ωŀǘƻǳǘ ƴǳƳŞǊƻ м Υ ƭΩŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜΣ ƭƻŎƻƳƻǘƛǾŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 
[ŀ ƭƻŎƻƳƻǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ Ł ¢ƻǳƭƻǳǎŜΣ Ŝǎǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Υ ŎΩŜǎǘ 
ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ ƭΩŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜΣ ŦƭŜǳǊƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 
dont la renommée est mondiale. Si trois salariés toulousains sur 
ǉǳŀǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ 
ŦƻǊǘ ŜŦŦŜǘ ŘΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜ ŜȄŜǊŎŜ ǎǳǊ ǘƻǳǘŜ 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ : pour trois salariés dans 
ƭΩŀŞǊƻƴŀǳǘƛǉǳŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǳȄ ŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘƛǊŜŎǘǎ.  

 
 

D. UN TRAITEMENT DIFFERENCIE ENTRE LõAEROPORT DE TOULOUSE ET 
CELUI DE BORDEAUX ? 

 
Certaines personnalités qualifiées ont fait remarquer le traitement différencié entre les 

deux a®roports alors quõil existe sur les deux sites des entreprises mixtes civile et militaire. En 
effet, si, sur le tarmac de Bordeaux-Mérignac, la société DASSAULT est bien présente, ce qui 
justifierait un refus de toute privatisation pour des raisons de sécurité nationale, le site de Toulouse 
présente des liens avec les entreprises de défense (EADS, Thalès, é)  encore plus prononc®s. 

http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=7&ref_id=17931&page=six_pages/6p_n138/6pages_n138page2.htm
http://www.insee.fr/fr/insee_regions/midi-pyrenees/themes/six_pages/6p_n146/6p_n146.pdf
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=7&ref_id=17931&page=six_pages/6p_n138/6pages_n138page2.htm#encadre2
http://www.objectifnews.com/node/5815
http://www.objectifnews.com/economie/pole-emploi-toulouse-bassin-enreprises-chiffres-11092012
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SECTION 2 ς UNE PLACE PREOCCUPANTE DΩUN AEROPORT ENCLAVE SOURCE 

DΩINSECURITE ET DE NUISANCES POUR LES POPULATIONS ET LES USAGERS 
 

§1 ð Un a®roport enclav®é 

 
Situé à 10 km du centre-ville de Toulouse, lõa®roport est au cïur dõun site de travail qui 

se caractérise aux heures de pointes (le matin comme le soir) par de nombreux « bouchons ». La 
thématique des embouteillages constitue un « marronnier è pour la presse locale qui nõh®site pas 
à consacrer une « une » chaque fois que les intempéries (pluie, neige) transforment un trajet 
pendulaire (travail-domicile) en épopée héroïque où il faut plusieurs heures pour parcourir 
quelques dizaines de kilomètres. A tel point que cette question est devenue un enjeu électoral lors 
des dernières élections municipales et des prochaines élections départementales. 

 
Cette situation, qui exasp¯re les travailleurs de la zone et les usagers de lõa®roport, devrait 

devenir préoccupante si le nombre de passagers transportés passe de 7 millions à près de 20 
millions ¨ lõhorizon 2035. 

 
Cette modification substantielle des conditions dõexploitation nõa pas ®t® prise en compte 

ni par les collectivités locales, dans le cadre du PDU (plan de déplacement urbain) ni par AIRBUS 
dans le cadre dõun PDE (plan de d®placement dõentreprise). 

 
 

§ 2 ð Sources dõins®curit® 

 
Si lõencombrement des acc¯s routiers ¨ lõa®roport para´t certain, il convient de le 

compléter par une étude sur lõencombrement dans les airs. Dans son rapport5, Mme Odile 
SAUGUES souligne que : 

Il convient de relativiser le discours des compagnies aériennes : 
ƭΩŜƴŎƻƳōǊŜƳŜƴǘ Řǳ ciel et les difficultés de régulation du trafic 
sont loin de constituer la principale cause de retard des avions et 
les difficultés de gestion du trafic aérien sont considérablement 
aggravées par la politique des « hubs ». 
 
A partir de ce constat peut-être conviendrait-il au niveau 
eurƻǇŞŜƴ ŘŜ ǎŜ ǇƻǎŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩun développement plus 
équilibré des plateformes aéroportuaires. 
 
Faut-il continuer à encourager la politique des hubs, au mépris 
de ǘƻǳǘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩaménagement du territoire ? 
 
Est-il légitime que les surcoûts de gestion du trafic aérien 
résultant de cette politique soient pris en charge par la puissance 
publique ? 

                                                 

 
5  Odile SAUGUES, Rapport dõinformation sur la s®curit® a®rienne, Assemblée nationale, Rapport n° 2164 (XIIIème législature), p. 15. 
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La rapporteure estime qu.il convient de répondre par la 
négative. 
 
Elle prƻǇƻǎŜ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜƴƎƻǊƎŜƳŜƴǘ Řǳ ciel 
ŀŞǊƛŜƴΣ ƭΩEtat, propriétaire des créneaux horaires, institue un 
malus important lorsque les compagnies utilisent les horaires les 
plus demandés. La fluidité améliorée du trafic qui en résultera 
sera de nature à améliorer la sécurité et contribuera à la lutte 
contre le CO2. 
 
Il convient en effet de garder à lΩesprit que la ponctualité des vols 
dépend du bon fonctioƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩun 
système complexe, à acteurs multiples, sensible à la moindre 
ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘΩun de ses éléments. On a ainsi dénombré plus de 
70 causes différentes de retards, qui parŦƻƛǎ ǎΩajoutent les unes 
aux autres, entraînant des délais supplémentaires. 

 
De plus, il convient de rappeler que la majorité des accidents aériens ont lieu dans les 

phases dõatterrissage ou de décollage, plutôt la nuit, lorsque la visibilité est réduite, notamment 
en raison des intempéries.  

 
Dès lors, la multiplication des vols dans un aéroport encombré soulève des questions de 

sécurité aérienne pour les usagers comme pour les riverains. Tout le monde garde en mémoire, 
lõaccident du Concorde en 2000 qui sõest ®cras® sur un h¹tel de Gonesse, entrainant la mort de 
quatre personnes, ¨ un moment o½ lõh¹tel ®tait fort heureusement vide. Quõen serait-il en cas 
dõaccident intervenant dans une zone r®sidentielle ou impliquant une ICPE ?  

 
A ce jour, il a été impossible de déterminer si cette question a été prise en compte par le 

repreneur choisi par la Minist¯re de lõEconomie. 
 

 

§3 ð Sources de nuisances 

 
A. LE BRUIT ET SA REGLEMENTATION 

 
Dans leur ouvrage paru en 1973, MM. A. ALEXANDRE et J.-P. BARDE constataient que 

òpendant que l'on insonorisait l'avion pour les passagers, les riverains des a®roports subissaient un bruit de plus 
en plus intenseó6.  

 
Que ne diraient-ils pas quarante ans après, même si des dispositions ont été prises pour 

faire face à des nuisances toujours plus envahissantes et directement dépendantes du nombre de 
rotations des avions dans lõespace a®rien aux alentours dõun a®roport ? 

                                                 

 
6  A. Alexandre et J.-P. Barde, Le temps du bruit, Flammarion, 1973. 
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1°) [ΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ Řǳ ōǊǳƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜ Ƴŀƛǎ 
son traitement inadapté 

Dõapr¯s le site du Minist¯re du d®veloppement durable7,  

[Ŝ ōǊǳƛǘ ƛƴŘǳƛǘ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ : les effets 
physiologiques et les effets psychologiques. Le bruit et la gêne 
ǉǳΩƛƭ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŀŦŦŜŎǘŜǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜǎ 
personnes les plus exposées en déclenchant chez elles des stress 
répétitifs. 
 
Les effets physiologiques les mieux identifiés sont les lésions 
auditives, les pathologies cardiovasculaires8 et la perturbation 
du sommeil9.  
 
Les effets psychologiques sont beaucoup moins aisément 
mesurables de façon objective car la perception du bruit est 
ǎǳōƧŜŎǘƛǾŜ Ŝǘ ǎŀ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ {Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ 
ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ psychiatriques ou 
psychosomatiques (anxiété, dépression) en termes de 
ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳ όǉǳƛ ƻōƭƛƎŜ Ł 
déménager pour se soustraire au bruit). 
 
Les effets auditifs du bruit sont clairement démontrés et leurs 
mécanismes biologiques sont bien connus. Ils correspondent à 
ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩŀŎƻǳǇƘŝƴŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜΣ ǾƻƛǊŜ 
ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴΣ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ 
ƴƛǾŜŀǳȄ ŘŜ ōǊǳƛǘ ŞƭŜǾŞǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜŦŦŜǘǎΣ ƴƻƴ ŀǳŘƛǘƛŦǎ ǎƻƴǘ 
observés, gêne, stress, dégradation de la qualité du sommeil, 
ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎΣ ƘȅǇŜǊǘŜƴǎƛƻƴΧ 

 
Le Ministère de la Santé du Canada10 est encore plus pr®cis lorsquõil d®crit les effets nocifs 

du bruit pour les riverains dõun a®roport 
 

LE BRUIT DES AVIONS PRES DES AEROPORTS 
Enjeu 
L'avion à réaction représente l'une des pires nuisances sonores. 
Les personnes qui vivent près d'un aéroport s'inquiètent de plus 
en plus des risques pour la santé liés au bruit des avions. 

                                                 

 
7  http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-effets-du-bruit-sur-la-sante,29915.html 
8  Cyrille Vanlerberghe, Le bruit des a®roports mauvais pour le cïur, Le Figaro, 10/10/2013 « L'exposition aux bruits des avions accroît le nombre d'AVC 

et d'infarctus. Deux études menées de manière totalement indépendante en Angleterre et aux États-Unis montrent que les personnes vivant à proximité des aéroports dans 
des zones exposées au bruit des avions avaient des risques accrus d'accidents cardio-vasculaires, dont des AVC et des infarctus. «Ces deux études apportent des éléments de 
preuve montrant que l'exposition au bruit des avions n'est pas qu'une cause de gène, de perturbation du sommeil et de la qualité de vie, mais peut en plus augmenter la 
morbidité et la mortalité liées à des maladies cardio-vasculaires», résume le Pr Stephen Stansfeld, de la Queen Mary University de Londres dans un éditorial qui accompagne 
les deux publications dans l'édition du 8 octobre du British Medical Journal. » http://sante.lefigaro.fr/actualite/2013/10/10/21363-bruit-aeroports-mauvais-
pour-coeur 

9  http://www.acenas.fr/effets-du-bruit-sur-la-sante/. Afin dõ®viter les troubles du sommeil, l'OMS (Organisation Mondiale de la Santé) préconise un 
minimum de 8 heures consécutives,  un niveau maximal moyen de 30 dB (A) sur lõoreiller et des niveaux max de 45 dB (A) sont conseill®s ¨ un m¯tre de 
la façade. 

10  http://www.hc-sc.gc.ca/hl-vs/iyh-vsv/environ/noise-bruit-fra.php 

http://plus.lefigaro.fr/page/cyrille-vanlerberghe
http://www.acenas.fr/effets-du-bruit-sur-la-sante/
http://www.who.int/fr
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Le bruit est une affaire sérieuse puisquõil a fait lõobjet de plusieurs lois et règlements depuis 

une trentaine dõann®es. Ainsi, il a ®t® créé une Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires 
(Acnusa) qui recense les effets11 du bruit sur la santé des riverains : 

 
±L±w9 ! twh·LaL¢9 5ΩUN AEROPORT : QUELS SONT LES EFFETS 
DU BRUIT SUR LA SANTE ? 
 
±ƛǾǊŜ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘΩǳƴ ŀŞǊƻǇƻǊǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ǳƴŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳ ōǊǳƛǘ 
qui constitue vraisemblablement une nuisance majeure et une 
qualité de vie amoindrie. 
 
Au cours des 20 dernières années, des études à grande échelle 
ont été menées à proximité des plusieurs grands aéroports 
européens sur le problème précis de la sensation de 
désagrément et des nuisances induites par le passage des avions 
à basse altitude. 
 
Les effets du bruit sur la santé sont multiples : 
 
- Effeǘǎ ǎǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻn : La surdité. Ceci ne concerne 
ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜǎ ǊƛǾŜǊŀƛƴǎ ŘΩǳƴ ŀŞǊƻǇƻǊǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ 
ƴƛǾŜŀǳȄ ǎƻƴƻǊŜǎ ƳŜǎǳǊŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜƳǇǎ ŎǳƳǳƭŞǎ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
sont nettement en dessous des niveaux dangereux pour 
ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŀǳŘƛǘƛŦΦ 
 
- Effets non spécifiques : La répétition de bruits peut constituer 
ǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ŀƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ŘŜǎ ǘǊƻǳōƭŜǎ 
à long terme. Elle peut par exemple avoir un effet sur le système 
cardiovasculaire ou sur le système endocrinien. 
 
- 9ŦŦŜǘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŦŞǊŜƴŎŜ Υ Avec la réception et la compréhension 
des informations. Avec la réalisation de certaines tâches 
demandant une forte concentration 
 
Avec le sommeil : le bruit des avions perturbe le sommeil 
nocturne et provoque des éveils.  
 
/ΩŜǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǎƻƴƻǊŜ ŘŜ рлŘ.! ǉǳΩƻƴ ƻōǎŜǊǾŜ ǳƴŜ 
ǇŜǊǘǳǊōŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƳƳŜƛƭ όǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴ ŞǾŜƛƭ ǎƻƛǘ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ 
provoqué). 
 
[Ŝǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǎƻƳƳŜƛƭ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŀ ǊŞǇŞǘƛǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ƻƴ ƴƻǘŜ 
de multiples conséquences : sensation de fatigue, détérioration 
de la qualité de vie, détérioration de la qualité du travail 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎΦ 

                                                 

 
11  http://www.acnusa.fr/index.php/fr/le-saviez-vous/le-bruit/52 
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 A cet ®gard, les informations communiqu®es par lõOMS (Organisation mondiale de la 
sant®) permettent dõappr®hender les effets du bruit en fonction de son intensité : 
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 Si lõimpact sanitaire est connu, il fait difficilement le poids face aux intérêts pécuniaires 
g®n®r®s par lõexploitation dõun a®roport. 
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 Cõest pourquoi, avant tout ®volution significative du trafic, la loi a prévu la consultation 
dõune COMMISSION CONSULTATIVE DE LõENVIRONNEMENT (CCE). Ainsi, lõarticle L. 571-13-II du 
Code de lõenvironnement pr®cise-t-il que  
 

La commission est consultée sur toute question d'importance 
relative à l'aménagement ou à l'exploitation de l'aérodrome qui 
pourrait avoir une incidence sur l'environnement. 

 
 Nous verrons dans lõanalyse juridique (Cf. Titre II ð Chapitre III ð Section 3 -§ 2.) que cette 
disposition l®gislative nõayant pas ®t® respect®e, la d®cision du Ministre de lõEconomie doit °tre 
annul®e. En effet, il est indiscutable que la question de lõexploitation de lõa®roport pr®voyant le 
passage de 7 millions de passagers à plus de 19 millions entrainera « une incidence sur 
lõenvironnement ». 
 
 

2°) Les riverains ŘŜ ƭΩ!ŞǊƻǇƻǊǘ ¢ƻǳƭƻǳǎŜ-Blagnac sont mobilisés depuis de nombreuses 
années 
 
En participant activement aux réunions de la CCE et en mobilisant les élus et les autorités 

publiques, les associations de riverains luttent pour une réelle prise en compte de la gêne 
occasionnée par le survol des avions. 

 
En effet, ce sont plus de 107.000 personnes de lõagglom®ration toulousaine qui sont 

concern®s dõapr¯s une ®tude d®j¨ ancienne (Eurocontrol, 1999). 
  
En 2003, ils ont obtenu un arrêté visant à limiter le nombre de vols de nuits entre 22h et 

6h du matin. 
 
A ce jour, pour 7 millions de passagers, cela représente 96.650 mouvements par 

an dont les vols de nuit : 7.718 entre 22 heures et 6 heures du matin (nuit OMS 8 heures) 
 
Dõapr¯s les estimations de lõactuelle direction de lõa®roport, la plateforme devrait 

accueillir environ 10 millions de passagers ¨ lõhorizon 2020. 
 
Dõapr¯s les informations parues dans la presse mais jamais communiqu®es ¨ la CCE, le 

consortium SYMBIOSE a fait savoir quõil comptait porter la fréquentation à 20 millions de 
passagers ¨ lõhorizon 2025. 

 
Par ailleurs, comme il sõagit de vols long-courriers à destination ou en provenance de 

lõAsie, il est probable  que ces vols auront lieu de pr®f®rence apr¯s 22H00 (comme cõest le cas 
actuellement au départ de Roissy). 
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Ainsi, par simple extrapolation, on peut consid®rer quõavec une fr®quentation de 20 

millions de passagers, cela génère  
 

- Plus de 276 000 survols par an12 ; 
 

- Dont près de 22.000 survols de nuit ! soit lõ®quivalent de  
 

 
o é 60 vols par nuit 13,  

 
o ce qui représente environ un vol toutes les é 8 

minutes ou  
 

o le double des vols de nuit support®s par lõa®roport de 
Paris-Orly .  

 
D®j¨ quõil est impossible de dormir les fen°tres ouvertes durant les journ®es 
estivales, cela laisse augurer du pire. 

 
Cette estimation ne tient pas compte de lõaccroissement du fret, dans des proportions 

identiques, étant précisé que les avions transportant du fret volent de nuit pour des raisons 
économiques. 

 
Ainsi, le projet retenu modifie de manière très substantielle les conditions de survol des 

riverains ce qui ne manquera pas 
 

- d'augmenter le nombre de personnes concernées ; 
 

- dõaugmenter les conséquences sanitaires induites par cette augmentation du 
trafic. 

 
Dès lors, face à cette question de santé publique autant que dõenvironnement, il est 

compl®tement anormal que les riverains et les membres de la CCE nõaient pas ®t®, pour le moins, 
inform®s, voire associ®s ¨ lõanalyse de lõimpact des projets industriels pr®sent®s par les repreneurs. 

 

                                                 

 
12  http://www.toulouse.aeroport.fr/societe-aeroport/environnement/enjeux-et-actions/maitrise-du-bruit - sur son site, lõa®roport souligne que « Le 
nombre de mouvements dõavions en 2012 est inf®rieur ¨ celui de 2000. Et dans le m°me temps, le nombre de passager transport® a augmenté de 2 millions !! ». Si cela 
permet de relativiser notre estimation, il nõen demeure pas moins vrai que compte de lõaugmentation programm®e , il sera impossible de plafonner le 
nombre de mouvements dõavions. 

13  Par comparaison, en 2000, Aéroports de Paris (ADP) reconnaissait 58.684 mouvements nocturnes sur Roissy, soit 160 mouvements par nuit. A Orly, 
malgr® lõexistence dõun couvre-feu entre 23h15 et 6h15, il y a eu 10.983 vols de nuit, en 2010, soit 30 vols par nuit. http://www.leparisien.fr/espace-
premium/val-de-marne-94/aeroports-d-orly-les-vols-de-nuit-en-forte-augmentation-26-03-2012-1923610.php 

http://www.toulouse.aeroport.fr/societe-aeroport/environnement/enjeux-et-actions/maitrise-du-bruit
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B. POLLUTION ATMOSPHERIQUE, SANTE PUBLIQUE ET ENVIRONNEMENT 

 
A ces nuisances sonores, il convient dõajouter les pollutions chimiques et olfactives qui ne 

manqueront dõaffecter et dõinfecter la qualit® de lõair respir® par les Toulousain-e-s. Selon le site 
VERDURA14 

Le transport aérien est le mode de transport le plus polluant, 
car il consomme d'énormes quantités de pétrole et il émet à 
fortes doses : du dioxyde de carbone du dioxyde de soufre du 
monoxyde de carbone de l'oxydes d'azote des hydrocarbures 
imbrûlés de la vapeur d'eau  
 
Selon une étude d'Airparif15, les émissions de gaz à effet de serre 
d'un avion moyen lors d'un cycle LTO (approche, roulage, 
décollage et montée jusqu'à 1000 mètres) sont comparables : 
pour les oxydes d'azote : aux émissions de 142 voitures 
parcourant 100 Km pour les composés organiques volatiles : aux 
émissions de 49 véhicules particuliers parcourant 100 Km  

 

 Dõapr¯s le rapport de la DGAC «  Les émissions gazeuses liées au trafic aérien en France en 
2011 »16, la situation de lõa®roport de Toulouse-Blagnac est la suivante : 
 

 

                                                 

 
14  http://www.vedura.fr/environnement/transports/transport-aerien 
15  http://survol.airparif.fr/observatoire/quelle-pollution-autour-aeroports - « Lõinventaire des émissions 2008 produit par Airparif, qui recense les quantités de 
polluants ®mises dans lõatmosph¯re par les activit®s franciliennes, estime que le trafic a®rien contribue pour 8% aux ®missions franciliennes dõoxydes dõazote, pour 2% aux 
émissions des particules PM10 et pour 3% aux émissions des particules fines PM2,5. Les émissions d'oxydes d'azote de l'ensemble des activités des plates-
formes aéroportuaires de Paris-Charles de Gaulle et Paris-Orly (fonctionnement de la plate-forme et trafic aérien au sein des 1 000 premiers 
mètres de l'atmosphère) sont plus de trois fois supérieures à celles du Boulevard périphérique. » 

16  www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/document_final_emissions_gazeuses_aeroports_2011-V2e_chartee-1.pdf 

http://www.vedura.fr/environnement/transports/transport-aerien
http://survol.airparif.fr/observatoire/quelle-pollution-autour-aeroports
http://www.airparif.asso.fr/etat-air/air-et-climat-bilan-emissions
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Pour apprécier les conséquences extrêmement négatives sur la santé publique et 

lõenvironnement, il suffit dõanticiper le triplement du nombre de rotation tel quõil est pr®vu 
dans le projet SYMBIOSE retenu par le Ministre de lõEconomie.  
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Chapitre II ð Rappel de la procédure de privatisation 
 

SECTION 1 ς CALENDRIER DΩUNE PROCEDURE ATYPIQUE 
 

§ 1- Qualification de privatisation 

 
A. UNE OPERATION CLASSEE « PRIVATISATION » PAR LE GOUVERNEMENT 

LUI-MEME 

 
Le terme de privatisation désigne « le transfert au secteur privé de plus de 50 % du capital d'une 

entreprise »17. Cette définition purement patrimoniale est liée au critère de l'entreprise publique 
retenu en droit français, à savoir la détention directe ou indirecte de plus de 50 % du capital par 
le secteur public18. Elle répond à l'article 34 de la Constitution de 1958 qui pose que òla loi fixe les 
règles concernant les nationalisations et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur 
priv®ó.  

 
Le terme de privatisation, plus large que la « dénationalisation » qui ne concerne que la 

cession d'entreprises entrées dans le secteur public par la nationalisation, conduit à exclure tous 
les autres sens qui peuvent lui être donnés.  

 
Les privatisations correspondant, exclusivement, à des transferts de 

propriété au secteur privé qui s'expliquent par des facteurs tant politiques 
qu'économiques et financiers. 

 
Pour des raisons politiques évidentes, le terme met le gouvernement mal ¨ lõaise car il 

souligne une nouvelle contradiction. En effet, élu sur le « changement maintenant è, lõactuel 
gouvernement continue la politique initié par les gouvernements Villepin et Fillon. En effet ; il 
existe une profonde cohérence entre  

 

- lõarticle 7-II de la loi n° 2005-357 du 20 avril 2005 relative aux 
aéroports19qui prévoit une privatisation programmée, à effet retardée 
mais inexorable ;  
 

- et le Décret n° 2014-795 du 11 juillet 2014 autorisant le transfert au 
secteur privé d'une participation majoritaire au capital de la société 
anonyme Aéroport Toulouse-Blagnac20. Cette cession majoritaire sõop¯re 
en deux étapes : cession immédiate de 49,90 % et dans les trois années 
suivants cette première cession, transfert du solde de 10,10 %. 

                                                 

 
17  S. Nicinski, Droit public des affaires : Montchrestien, 3e éd., 2012, n° 621 
18  CE, 22 déc. 1982, Comité central d'entreprise de la SFENA : JurisData n° 1982-042820 ; Rec. CE 1982, p. 436 ; AJDA 1979, p. 34, chron. Dutheillet 

de Lamothe et Robineau, concl. Latournerie, p. 42, note M. Bazex. ð J.-Y. Chérot, Droit public économique : Economica, 2e éd., 2007, n° 313 
19  JORF n°93 du 21 avril 2005 page 6969 
20  JORF n°0160 du 12 juillet 2014 page 11651 texte n° 7 

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?A=0.9618152544224539&bct=A&service=citation&risb=21_T21095840488&langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23lnfr%23ref%25042820%25sel1%251982%25year%251982%25decisiondate%251982%25
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Pour lõheure, il convient juste de retenir lõintitul® du d®cret qui d®montre lõintention du 

Gouvernement de c®der une participation majoritaire, cõest-à-dire plus de 50 % puisquõil sõagit 
de céder à un repreneur lõint®gralit® de la participation de lõEtat soit 60 %. 

 
Nous verrons également que sans attendre le transfert effectif de la majorité des actions 

de la société anonyme AEROPORT DE TOULOUSE-BLAGNAC, il est mis en place un 
mécanisme subtil qui transfère le contrôle opérationnel de la société (Cf. Titre I ð Chapitre II ð 
Section 3 - § 3 -D). 

 
Au regard du droit fran­ais, nous sommes donc bien en pr®sence dõune privatisation qui 

nõose pas dire son nom. Il en va de m°me au regard du droit europ®en. 
 
 

B. PLUS QUõUNE PRIVATISATION : LE CHOIX DE LõOPERATEUR ET LE PACTE 
DõACTIONNAIRES DECIDENT DE LõAVENIR DU TERRITOIRE POUR LES 40 
PROCHAINES ANNEES SANS LA MOINDRE CONSULTATION DES 
POPULATIONS, DõETUDES DõIMPACT, DE CONCERTATION. 
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 Dans une autre étude, lõACI (Airport Council International) compare les revenus des 
a®roports en fonction de la composition du capital. Comme le Pacte dõactionnaires organise une 
transmission du contr¹le op®rationnel de lõa®roport, peu important que le repreneur d®tienne ou 
non la majorité du capital social, nous comparerons la situation entre une exploitation purement 
publique et une exploitation totalement privée. 
 
 Ainsi, ¨ lõheure actuelle, si le nombre de passagers par an reste compris entre 5 et 15 
millions, la privatisation se traduira mécaniquement par une augmentation de 39 % des 

revenus par passagers (9,28 au lieu de 
6,64). 
 
 Si lõa®roport d®passe le seuil des 15 
millions de passagers par an, ce qui est 
lõobjectif affich® puisque lõon parle de plus 
de 20 millions de passager ¨ lõhorizon 2035, 
la privatisation se traduira mécaniquement 
par une augmentation de 63 % des 
revenus par passagers (15,14 au lieu de 
9,24). 
 

 Dès lors, on comprend mieux les appétits déclenchés par cette procédure de privatisation. 
 
 Mais cette situation nõest pas digne dõun Etat strat¯ge qui d®cide de transformer les usagers 
dõun service public en simples consommateurs. 
 

 
Par ailleurs, lõEtat m®connait compl®tement lõint®r°t strat®gique de lõa®roport 

et nõh®site pas ¨ mettre en danger le principal employeur r®gional et le leader mondial de 
lõa®ronautique en confiant le contr¹le de lõa®roport ¨ une soci®t® qui passe des commandes 
importantes (plus de 100 appareils en septembre 2014 pour une dizaine de milliards de US$). 

 
Enfin, cette désignation opportuniste et à courte vue ne tient compte ni des intérêts 

des populations survol®es ni du principe dõautonomie des collectivit®s locales. En 
effet, cette privatisation conduit irrémédiablement à une modification substantielle de lõactivit® 
a®roportuaire qui aura un impact certain sur lõam®nagement du territoire et lõ®cosyst¯me local. 

 
Aucune ®tude dõimpact nõa ®t® r®alis®e et les élus locaux ðcomme les populations- 

se trouvent priver pour les quarante prochaines années du droit élémentaire de 
décider des conditions de leur vie.  
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§2 ð Rappel du calendrier 

  
A. PRESENTATION DU CALENDRIER  

 

11 juillet 2014 

Par le Décret n° 2014-795 du 11 juillet 2014, le Gouvernement autorise le 
transfert au secteur privé d'une participation majoritaire  au capital de 
la société anonyme Aéroport Toulouse-Blagnac. 
 
Ce décret est pris sous le double visa 

- de la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 modifiée autorisant le 
Gouvernement à prendre diverses mesures d'ordre économique et 
social ; 

- de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 modifiée relative aux modalités 
des privatisations, notamment son article 19. 

18 juillet 2014 

Avis relatif au transfert au secteur privé d'une participation majoritaire au 
capital de la société anonyme Aéroport Toulouse-Blagnac  
 
Cet avis est pris sous le visa 

- de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 modifiée relative aux modalités 
des privatisations, notamment son article 4, deuxième alinéa ; 

- du décret n° 93-1041 du 3 septembre 1993 modifié pris pour 
l'application de la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux 
modalités des privatisations, notamment son article 1er (2°) ; 

 
Cet avis communique aux éventuels repreneurs le cahier des charges relatif 
¨ la proc®dure de transfert par lõEtat dõune participation dans la soci®t® 
AEROPORT TOULOUSE-BLAGNAC (ci-après le « Cahier des charges ») 
 
Le § G du Préambule du Cahier des Charges précise que « Le Transfert de la 
Participation au secteur privé est soumis au Titre II de la loi n° 86-912 du 6 août 
1986 modifiée par la loi n° 93-923 du 19 juillet 1993, au décret n°93-1041 du 
3 septembre 1993 ».  

20 août 2014 

Publication de lõOrdonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 relative à la 
gouvernance et aux opérations sur le capital des sociétés à participation 
publique prise en application de lõarticle 10 de la loi nÁ 2014-1 du 2 janvier 
2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des 
entreprises. 
 
Cette ordonnance modifie de manière substantielle la loi n° 86-912 du 6 
août 1986 de telle sorte que le Conseil dõEtat sera appel® ¨ constater 
et ¨ sanctionner une violation de lõhabilitation l®gislative en ce 
que lõordonnance remet « en cause la représentation des salariés, 
ainsi qu'à la désignation des dirigeants » en violation expresse avec 
lõarticle 10-2°) de la loi n° 2014-1 du 2 janvier 2014. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=94E43A9147919D48612B691AB3A3E887.tpdjo06v_1&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000874702&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=94E43A9147919D48612B691AB3A3E887.tpdjo06v_1&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000317767&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F04BF84717018B1DFD5054C43AFC69FE.tpdjo16v_2&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000317767&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F04BF84717018B1DFD5054C43AFC69FE.tpdjo16v_2&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000544272&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F04BF84717018B1DFD5054C43AFC69FE.tpdjo16v_2&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000317767&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=94E43A9147919D48612B691AB3A3E887.tpdjo06v_1&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000317767&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=94E43A9147919D48612B691AB3A3E887.tpdjo06v_1&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000317767&categorieLien=cid
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1er septembre 
2014 ς 12h00 

Heure limite des « Propositions de candidature » dont le contenu et les 
modalit®s de d®p¹t sont pr®cis®s par lõarticle 4 du Cahier des Charges. 

 

NB : En cas dõoffre conjointe, « les Participants à l'Offre Conjointe devront 
désigner une entité chef de file, dûment habilitée, qui les représentera, agira au nom 
et pour le compte de tous les Participants et prendra tous engagements au nom de 
chacun des Participants tout au long de la Procédure de Transfert (le « Chef de File 
»), étant précisé que la qualité de Chef de File ne pourra être transférée à 
un autre Participant. » (article 3 alinéa 2 du Cahier des charges) 

8 septembre 
2014 

Notification par lõEtat de la Recevabilité des candidatures (article 4.3 du 
Cahier des Charges) 

 

A compter de la notification de Recevabilité, les Candidats Recevables 
peuvent accéder aux informations sur la société auprès de la Banque conseil 
de lõEtat (Soci®t® G®n®rale) en application de lõarticle 5 du Cahier des 
Charges. 

15 septembre 
2014 ς 12h00 

Heure limite de d®p¹t dõune Offre indicative qui devra porter sur la 
Participation Initiale et la Participation Résiduelle (pour cette dernière, 
dans les conditions de lõOption de Vente). Lõarticle 6 du Cahier des Charges 
précise le contenu et les modalités de lõOffre indicative. 
 
Lõarticle 6-1 du Cahier des charges dispose que « En cas dõOffre Conjointe, le 
Chef de File devra indiquer, dans la lettre dõidentification vis®e ci-dessus, l'identité 
de chacun des Participants, ainsi que les liens capitalistiques et contractuels existant 
entre les Participants et la mani¯re dont ils envisagent lõorganisation de la d®tention 
de la Participation ». 

 

Les Offres indicatives sont transmises à la Commission des Participations et 
des Transferts qui ®met un avis conforme. LõEtat s®lectionne les Offres 
indicatives. 
 
Les Candidats recevables font lõobjet dõune notification autorisant les 
Repreneurs retenus à présenter une « offre irrévocable et inconditionnelle 
dõacquisition », les Candidats deviennent alors des « Acquéreurs 
éventuels ». (article 6.2 du Cahier des charges) 

 

A compter de la notification, les Acqu®reurs ®ventuels disposent dõun d®lai 
de 15 jours pour accéder la data-room (salle des Informations). 
 
« Au-del¨ de cette p®riode, lõEtat se r®serve le droit de fermer lõacc¯s aux Informations 
¨ sa discr®tion, avec un pr®avis de trois (3) jours ouvr®s (ces jours ouvr®s sõentendant 
à Paris). » (article 7 du Cahier des Charges). 

31 octobre 2014 
ς 12h00 

Heure limite de dépôt des Offres fermes (« irrévocables et inconditionnelles ») 
Une Offre Ferme sera valable jusquõau 31 janvier 2015 ¨ minuit (article 8 
du Cahier des charges). 
 
LõOffre ferme doit contenir le projet de Pacte dõactionnaires figurant en 
Annexe 8.1 paraphé et signé par une personne dûment habilité à cet effet. 
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 NB : LõAnnexe 8.1 contenant le projet de Pacte dõactionnaires ¨ 
parapher ne figure pas dans le Cahier des charges à télécharger 
depuis le 18 juillet 2014. 

 Lõarticle 9 du Cahier des Charges stipule que « Au vu des Offres Fermes et de la 
satisfaction des objectifs mentionnés au paragraphe H du préambule (développés en 
Annexe 1), le ministre charg® de lõ®conomie, sur avis conforme de la Commission 
des Participations et des Transferts, aura la faculté de choisir, parmi les Acquéreurs 
Eventuels, lõAcqu®reur de la Participation Initiale et de la Participation R®siduelle 
en cas dõexercice par lõEtat de lõOption de Vente.  
Le ministre charg® de lõ®conomie notifiera sa s®lection ¨ lõAcqu®reur » 

 Lõarticle 10.1 du Cahier des charges stipule que « La notification ¨ lõAcqu®reur 
en application de lõarticle 9 (la ç Notification ») emportera acceptation de son 
Offre Ferme et vaudra conclusion de la vente de la Participation Initiale sous les seules 
conditions suspensives (i) de la publication de lõarr°t® pr®vu ¨ lõarticle 4 de la loi 
n°86-912 du 6 août 1986 et, le cas échéant, (ii) des autorisations éventuellement 
nécessaires en matière de contrôle des concentrations » 

 Lõarticle 11 du Cahier des charges pr®voit que  
« LõEtat pourra apporter tous am®nagements n®cessaires ¨ la proc®dure d®crite au 
Cahier des Charges, en particulier au titre du paragraphe F du préambule, et modifier 
ou reporter tous d®lais ou dates qui y sont mentionn®s en le notifiant ¨ lõensemble des 
Candidats en lice à la date de ces aménagements ou modifications.  
 
LõEtat se r®serve la facult® dõinterrompre ¨ tout moment la Proc®dure de Transfert, 
ou dõy mettre un terme, y compris pour lui substituer toutes autres modalit®s de 
transfert de tout ou partie de la Participation.  
 
LõEtat nõencourra aucune responsabilit® au titre de la Proc®dure de Transfert.  
 
Aucune garantie n'est donnée aux Candidats quant à l'exactitude ou au caractère 
exhaustif des informations concernant la Société (y compris les Informations ou celles 
vis®es dans le M®morandum dõInformation), communiqu®es de bonne foi durant toute 
la Procédure de Transfert. » 

 
 

B. EVENEMENTS MARQUANTS ENTRE LE 1ER JUILLET ET LE 4 DECEMBRE 2014 

 
Dans un article de Mme Sylvie ANDREAU paru dans le JDD (groupe Lagardère) le 3 août 

2014, on peut lire les informations suivantes : 
 

C'est LA bataille de l'été. L'opération que tous attendaient depuis près 
de dix ans. Et le coup d'envoi d'une série de privatisations 
particulièrement sensibles. En annonçant, le 11 juillet, la vente des 
49,90 % que l'État détient dans l'aéroport de Toulouse-Blagnac, le 
ministère de l'Économie d'Arnaud Montebourg a éveillé l'appétit de 
dizaines de candidats, dans le monde entier. D'ici au 15 septembre, ils 
devront avoir déposé leur offre. Le vainqueur sera désigné fin octobre. 




























































































































































